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II ACCORD SUR LES CONDITIONS DE TRAVAIL DU PERSONNEL DU CONSORCIO DE LA COMMUNAUTÉ DE TRAVAIL DES PYRÉNÉES
CHAPITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Artículo 1. Champ d'application.
1. Champ personnel.
Le présent Accord est applicable au personnel au service du Consorcio de la Communauté de Travail des Pyrénées.
Les cadres supérieurs sont exclus de l'application de cet Accord.
2. Champ temporel.
Le présent Accord est signé pour une période de validité de deux ans à compter du 1er janvier 2019. Dans tous les cas, son entrée en vigueur est soumise à l'approbation préalable du Comité exécutif du Consorcio de la Communauté de Travail des Pyrénées. 
Artículo 2. Dénonciation.
Chacune des parties pourra dénoncer cet Accord un mois avant la fin de sa validité. Au cas où la dénonciation susmentionnée ne se produirait pas, il sera entendu que l'Accord est prolongé par années civiles.
Pour que la dénonciation prenne effet, elle devra se faire par communication écrite à l’autre partie, communication qui devra être enregistrée auprès de l’autorité du travail compétente.
Artículo 3. Règlementation supplétive. 
1. Pour toute question non prévue dans cet accord, il faudra s’en remettre au Statut des Travailleurs et autres dispositions de réglementation générale.
2. Lorsque le Statut des Travailleurs ou autres dispositions légales ou réglementaires reconnaitront aux travailleurs en règle générale des conditions plus favorables que celles prévues dans cet Accord, ces règles prévaudront sur les dispositions de cet Accord.
CHAPITRE II. REVENUS ET RÉMUNÉRATIONS
Artículo 4. Rémunérations. 
1. Les rémunérations du personnel du Consorcio, qui seront approuvées par le Comité exécutif du Consorcio, ne pourront en aucun cas dépasser celles établies pour des emplois équivalents au sein de l’Administration de détachement.
2. Les rémunérations seront mises à jour conformément à la Loi de finances annuelle de l'Administration de détachement.
Artículo 5. Heures supplémentaires. 
Les services réalisés exceptionnellement en dehors de l’horaire établi sur le lieu de travail seront comptés comme des heures supplémentaires.
Les heures effectuées unilatéralement par le travailleur ne seront pas considérées comme des heures supplémentaires. L’exécution des heures supplémentaires devra être préalablement autorisée par la Direction du Consorcio, en laissant une trace écrite à cet effet.
Les heures supplémentaires seront compensées par le temps de repos correspondant (heure de travail par heure de repos).
Artículo 6. Invalidité temporaire pour cause de maladie commune.
Les travailleurs en situation d'invalidité temporaire pour cause de maladie commune recevront 100 % de leur salaire pendant les cinq premiers jours. À partir du sixième jour, sera perçu le pourcentage de salaire correspondant aux dispositions de la règlementation générale.
Artículo 7. Rapport de nécessité et autorisation de déplacement
Le travailleur qui, en raison de son service, devra effectuer une mission impliquant un déplacement en dehors de Jaca, présentera un rapport de nécessité et une autorisation de déplacement selon les modèles du Consorcio pour la signature de son supérieur hiérarchique.
Artículo 8. Manutention.
Lorsque pour des nécessités de service, le travailleur devra se déplacer en dehors de Jaca, les frais de manutention correspondants seront remboursés, en fonction des limites établies dans la Règlementation (CE, EURATOM) nº 337/2007 du Conseil du 27 mars 2007, adaptant, à compter du 1er janvier 2007, le barème applicable aux missions des fonctionnaires et autres agents des Communautés européennes en Bulgarie et en Roumanie.
Artículo 9. Transport.
1. Lorsque le travailleur devra voyager en dehors de Jaca pour des nécessités de service, les frais de déplacement correspondants seront remboursés.
2. Pour les longs trajets, les moyens de transport suivants peuvent être utilisés :
a) Voiture du Consorcio (si disponible).
Avec l’utilisation de la voiture du Consorcio, les paiements suivants sont effectués :
· Essence : le reçu du paiement.
· Péage d’autoroute : justificatif de paiement.
· Parking : le reçu du paiement.
b) Voiture de location sans chauffeur.
Avec l'utilisation de la voiture de location, les paiements suivants sont effectués :
· Essence : le reçu du paiement.
· Péage d’autoroute : justificatif de paiement.
· Parking : le reçu du paiement.
c) Véhicule personnel.
Avec l'utilisation de la voiture personnelle, les paiements suivants sont effectués :
· Kilométrage : 0,19 euros par kilomètre parcouru.
· Péage d’autoroute : justificatif de paiement.
· Parking : le reçu du paiement.
d) Taxi. Reçu du trajet.
e) Métro. Fournir les billets usagés. 
f) Bus. Justification du billet de bus et si cela a été planifié la facture de l'agence.
g) Train. Justification du billet de train et si cela a été planifié la facture de l'agence. À l'exception de la première classe, sauf indisponibilité des autres.
h) Avion. Justification du billet d’avion et si cela a été planifié la facture de l'agence. À l'exception de la business class.
i) Autre type de transport, à condition qu'il soit préalablement autorisé par la Direction. Justification du coût du transport.
Artículo 10. Logement.
Tous les frais de logement seront justifiés par une facture de l'agence ou de la personne elle-même, en fonction des limites établies dans la Règlementation (CE, EURATOM) nº 337/2007 du Conseil du 27 mars 2007, adaptant, à compter du 1er janvier 2007, le barème applicable aux missions des fonctionnaires et autres agents des Communautés européennes en Bulgarie et en Roumanie.
Les frais de minibar ou toute dépense supplémentaire ne sont pas inclus en tant que frais justifiés et sont donc à payer. Les frais de téléphone seront payés seulement si vous ne possédez pas de téléphone professionnel.
Artículo 11. Journée de travail et horaire. 
1. Durée de travail annuelle.
Le personnel du Consorcio aura une journée de travail qui, sur une base annuelle, sera déterminée par 1 628 heures de travail effectives. La Direction du Consorcio pourra, après négociation avec la représentation du personnel, s’auto-organiser et distribuer la base annuelle en fonction de ses besoins.
La base n'inclura pas les jours de vacances, les jours fériés nationaux, régionaux et locaux, les 24 et 31 décembre ou les jours alternatifs s'ils tombent en férié et les quatre jours établis comme ponts par la Direction du Consorcio.
2. Durée de travail hebdomadaire.
La durée de travail hebdomadaire sera de 37,5 heures de travail effectif moyen, jusqu’à atteindre le nombre maximal de jours de base annuelle. En thermes généraux, la journée de travail sera continue du lundi au vendredi.
3. Durée de travail normale.
La répartition de la journée de travail prévue dans les sections précédentes se fera de la manière suivante :
La journée de travail quotidienne aura une durée de 7 heures et 30 minutes en moyenne sur une base annuelle.
Elle aura généralement lieu le matin et l’après-midi de 7 h 00 à 19 h 30 du lundi au vendredi. Toutefois, durant la période estivale, du 1er juillet au 15 septembre, la Direction du Consorcio pourra définir une journée de travail spéciale, avec un horaire exclusif le matin et avec une réduction du nombre d’heures à récupérer en dehors de la période estivale.
4. Jours fériés en semaine.
Aux fins d’établir les jours fériés rémunérés, non récupérables et chômés chaque année, seront appliqués ceux déterminés par le gouvernement d’Aragon par décret chaque année, ainsi que les fêtes locales déterminées par Résolution de la Direction du Service Provincial compétent en matière d'Emploi de Huesca pour la ville de Jaca.
5. Horaire.
Le personnel réalisera l'horaire établi sur le lieu de travail où il fournit ses services pendant la durée du contrat.
6. Repos.
Lorsque la durée de travail quotidien atteint au moins cinq heures de prestation de service continu, une pause de 15 minutes par jour est reconnue, qui sera comptée comme temps de travail.
7. Fêtes locales.
Pendant les fêtes locales de Jaca, la modification de la journée de travail pourra être appliquée en régime de journée de travail irrégulière convenue pour le personnel de l'Administration de la Communauté autonome d'Aragon par Résolution de la délégation territoriale du gouvernement d'Aragon à Huesca.
8. Calendrier de travail annuel.
Un calendrier de travail annuel sera établi et devra inclure la répartition de la journée de travail grâce à la fiche horaire correspondante, afin que le travail puisse être organisé au moyen de la planification annuelle correspondante.
Artículo 12. Assouplissement horaire
Il sera garanti, dans la répartition de la journée de travail, l’existence d’une flexibilité horaire dans les termes établis dans les accords correspondants conclus entre le Consorcio et son personnel.
Pour faciliter la conciliation de la vie personnelle, familiale et professionnelle, il sera garanti, dans la répartition de la journée de travail, l’existence d’une flexibilité horaire dans les termes suivants : 
· La journée de travail consistera en un horaire de présence obligatoire entre 9 h 30 et 14 h 00 le matin. 
· Le reste des heures de travail devra être effectué par le travailleur pendant les heures d'ouverture du siège opérationnel du Consorcio.
Le travailleur pendant l’horaire de présence obligatoire pourra s’absenter de son poste de travail, après en avoir informé la Direction, pour des raisons personnelles et / ou familiales qui réclameraient son attention, lorsqu’elles sont expressément incluses : visites médicales, traitements médicaux, accompagnement chez le médecin des enfants de moins de 18 ans ou plus âgés lorsque le traitement l'exige et des proches du premier degré de consanguinité ou de parenté, dont il a la charge en raison de leur âge ou de la maladie, participation à des réunions en centres éducatifs, ainsi que d’autres questions personnelles d’attention nécessaire pendant cet horaire (organismes officiels, etc.). 
Artículo 13. Journées de travail à distance.
1. Le personnel du Consorcio ayant au moins un an d'ancienneté aura droit à cinq jours par an de travail à distance durant lesquels il pourra fournir ses services depuis son domicile, sans diminuer sa rémunération.
2. Il ne sera pas possible d’accumuler des heures de travail à distance pour réduire le nombre d'heures de présence. Le temps de travail quotidien maximum sera donc de 7 heures et 30 minutes.
3. La jouissance de ces journées nécessitera un accord écrit préalable avec la Direction du Consorcio portant le contenu minimal suivant :
a) Conditions de travail (nombre d'heures et de repos, système de justification, obligations d'accessibilité et disponibilité du travailleur).
b) Lieu de prestation du service (conditions minimales que le lieu doit remplir).
c) Mesures préventives pour la prévention des risques professionnels (auto-évaluation des risques dans la zone habilitée pour la prestation du service du travailleur, formation et information en matière de sécurité et de santé au travail).
d) Les contributions des parties (propriété des équipements, manutention et prise en charge des coûts).
e) Confidentialité et sécurité des données.
Artículo 14. Vacances.
Le personnel du Consorcio aura droit à un congé annuel de vingt-cinq jours ouvrables par année complète de services ou proportionnellement à la durée des services effectifs au cas où l'année ne serait pas complète. À ces fins, ne seront pas considérés comme jours ouvrables les samedis, les dimanches ni les jours déclarés jours fériés conformément au point 4 de la présente section ni les jours fériés payés.
Les vacances seront prises de préférence au cours de l'année civile et exceptionnellement, après accord avec la Direction, jusqu'au 28 février de l'année suivante.
Artículo 15. Jours fériés payés.
Outre ceux prévus à l'article 37.2 du Statut des Travailleurs, les 24 et 31 décembre seront également des jours fériés payés et non récupérables pour l’ensemble du personnel du Consorcio, ou deux jours alternatifs si ces jours étaient fériés, qui seront également fixés par la Direction et 4 ponts annuels qui seront définis dans le calendrier de travail.
CHAPITRE IV. CONGÉS PAYÉS
Artículo 16. Congés payés. 
Le personnel du Consorcio de la Communauté de Travail des Pyrénées, moyennant notification préalable et justification adéquate le cas échéant, aura droit à bénéficier des congés payés pour certaines des raisons et des périodes indiquées ci-dessous :
1. En raison d’un mariage ou d’une inscription au registre correspondant des couples stables non mariés (Pacs), quinze jours calendaires. En aucun cas le mariage ou l’inscription en tant que couple stable ne pourra donner lieu à plus d'un permis à ces mêmes personnes.
2. En raison d’un décès, d’un accident ou d’une maladie grave, avec hospitalisation ou intervention chirurgicale sans hospitalisation nécessitant le repos à domicile :
a) D'un membre de la famille au premier degré de consanguinité ou de parenté, quatre jours calendaires lorsque l'événement se produit dans la même localité et cinq jours calendaires lorsqu'il se trouve dans une localité différente.
b) D'un membre de la famille au deuxième degré de consanguinité ou de parenté, deux jours calendaires lorsque l'événement se produit dans la même localité et quatre jours calendaires lorsqu'il se trouve dans une localité différente.
En cas de décès, d'accident ou de maladie grave, avec hospitalisation ou intervention chirurgicale sans hospitalisation nécessitant le repos à domicile, d'un parent au deuxième degré de consanguinité ou de parenté, trois jours calendaires lorsque l'événement se produit dans la même localité et quatre jours calendaires lorsqu'il se trouve dans une localité différente.
3. En raison d’un déménagement, un jour.
4. Jours personnels, cinq jours par an.
5. Pour le temps indispensable à l'accomplissement d'un devoir inexcusable de nature publique et personnelle. Cela inclut, entre autres hypothèses, la présence à un procès en tant que témoin, expert ou jury, et l'exercice du suffrage actif en tant qu'électeur, président ou membre des bureaux de vote, auditeur ou mandataire.
6. Le temps nécessaire afin d’assister à des examens et autres tests finaux d'aptitude, les jours de ces épreuves.
7. Le temps nécessaire à la réalisation des examens prénataux et des techniques de préparation à l'accouchement qui devront se faire pendant la journée de travail.
8. Pour allaiter un enfant de moins de douze mois, une heure d'absence au travail, qui pourra être divisée en deux fractions sera permise. Ce droit pourra être remplacé par une réduction de la journée normale de travail en une demi-heure au début et en fin de journée ou bien en une heure au début ou à la fin de la journée, dans le même but.
9. Pour la naissance d'enfants prématurés ou qui pour toute autre raison devraient rester hospitalisés après la naissance, au maximum deux heures par jour.
10. Congé de paternité. Un congé payé de cinq semaines sera accordé pour la naissance, l’accueil ou l’adoption d’un enfant.
11. Congé de maternité. Il aura une durée de seize semaines ininterrompues, prolongeables en cas d'accouchement, d'adoption ou accueil multiple de deux semaines supplémentaires pour chaque enfant à partir du deuxième. Le permis sera distribué au choix de l'employée, à condition que six semaines soient prises immédiatement après l’accouchement. En cas de décès de la mère, l’autre parent pourra utiliser la totalité ou, le cas échéant, le reste du congé.
12. Le temps nécessaire à l'accomplissement des tâches liées à la conciliation de la vie familiale et de la vie professionnelle, avec l'autorisation préalable de la Direction du Consorcio.
CHAPITRE V. FORMATION 
Artículo 17. Formation obligatoire.
1. Les cours de formation à caractère obligatoire sont ceux qui sont déterminés par la réglementation légale, réglementaire ou conventionnelle, ainsi que ceux déterminés par la Direction du Consorcio.
Dans tous les cas, ceux relatifs à la sécurité et à la santé au travail sont considérés comme des cours obligatoires, ainsi que ceux dérivés de l'introduction d'une nouvelle technologie ou d'une nouvelle règlementation.
2. Le temps alloué à la participation aux cours de formation obligatoire, qui auront lieu de préférence au cours de la journée de travail, sera considéré comme travail effectif, y compris le temps de déplacement nécessaire dans le cas échéant, et pour laquelle des congés payés seront délivrés et l'excédent de la journée ordinaire sera compensé en prenant en charge les éventuels frais de déplacement qui pourraient survenir.
3. La formation organisée par des institutions publiques dans le cadre du Programme Opérationnel sera considérée comme une mission sur décision de la Direction du Consorcio.
Artículo 18. Formation volontaire.
1. Le temps alloué à la participation aux cours de formation volontaire organisés par le Consorcio sera considéré comme travail effectif lorsqu’ils coïncideront avec la journée de travail du travailleur (de 7 h 00 à 19 h 30).
Lorsque le cours sera lié aux fonctions du poste de travail effectué, il sera considéré comme travail effectif, avec un maximum de 40 heures par an, la moitié de la durée du cours réalisé en dehors de la journée de travail.
2. Le temps alloué à la participation à des cours de formation volontaire non organisés par la Communauté de Travail des Pyrénées sera considéré comme travail effectif lorsqu’ils coïncideront avec la journée de travail du travailleur (de 7 h 00 à 19 h 30) et à condition qu’ils soient liés aux fonctions de son poste de travail dans la limite de quarante heures par an et en demandant l'autorisation préalable de la Direction du Consorcio.
3. Dans tous les cas, la formation qui compte comme travail effectif devra être reflétée dans les documents d’attestation d’assiduité.
4. Lorsque la participation au cours de formation volontaire implique le déplacement en dehors de Jaca, sera considéré travail effectif jusqu'à quarante-cinq minutes pour chaque trajet.
5. Les frais d'hébergement, manutention ou de transport liés à la formation volontaire ne seront pas remboursés.
CHAPITRE VI. PROCÉDURE DE SANCTION ET RÉGIME D'INCOMPATIBILITÉS
Artículo 19. Fautes lourdes. 
Sont considérées fautes lourdes : 
a) La fraude, la déloyauté et l’abus de confiance dans les gestions confiées, ainsi que tout comportement constitutif d’un délit ou complicité dans la commission des faits et notamment du vol et / ou du dommage intentionnel ou dolosif, de toute équipe de travail, installation et l’infrastructure complémentaire. 
b) La manifeste insubordination individuelle ou collective. 
c) La violence sexiste, les mauvais traitements verbaux ou physiques ou une faute grave de respect et de considération envers les chefs, les collègues, les subordonnés, le public ou leurs proches. 
d) Provoquer des disputes fréquentes et injustifiées ou de sérieuses querelles avec les collègues. 
e) L'abandon du travail causant des dommages d'une importance majeure au Consorcio, au public ou, plus généralement, au service. 
f) La falsification volontaire de données et d'informations du service. 
g) Le non-respect des règles sur les incompatibilités lorsqu'elles donnent lieu à des situations d'incompatibilité. 
h) La violation du secret professionnel. 
i) L'abus de pouvoir. Ceci est considéré abus de pouvoir: la commission par un supérieur hiérarchique d'un fait arbitraire, en violation d'un droit légalement ou conventionnellement reconnu au travailleur, de laquelle un préjudice grave est causé au subordonné, qu'il soit d'ordre matériel ou moral. 
Les travailleurs pourront demander, au moyen d’un document écrit argumenté, en raison d’un motif grave, le renvoi de la personne qui, occupant un poste direct sur le personnel abuse de son pouvoir. 
j) Le harcèlement moral du supérieur à l’inférieur hiérarchique ou entre collègues, avec un préjudice de nature à entraîner l'annulation de sa capacité professionnelle ou sa détérioration psychologique. 
k) La récidive dans les fautes graves au cours du même semestre, même si elles sont de nature différente. 
l) La violation du secret professionnel, qui revêt une importance particulière pour l'activité du Consorcio, impliquant le respect des engagements de confidentialité. 
m) L'utilisation ou la diffusion indues de données, d'informations ou de documents connus en raison du poste de travail, à la fois pour des questions relatives au Consorcio ou en relation aux données personnelles d'autres travailleurs. 
n) Le sabotage du réseau et l'accès non autorisé à des données ou à des programmes informatiques contenus dans le système informatique ou dans une partie de celui-ci, par tout moyen ou procédure enfreignant les mesures de sécurité établies pour l'empêcher. 
Artículo 20. Fautes graves.
Sont considérées fautes graves :
a) Plus de sept et moins de dix absences de ponctualité au travail durant un mois. Si vous deviez relayer un collègue, trois fautes de ponctualité suffiront pour être considérées comme une faute grave.
b) Manquer trois jours de travail sans justification pendant une période d'un mois.
c) L'abandon de poste de travail ou le manque d'attention en raison du travail confié et la désobéissance à ses supérieurs en matière de service qui impliquerait une perte manifeste à la discipline ou causerait des dommages considérables au service.
d) Simuler la présence d'un autre employé en pointant ou signant pour lui.
e) Le mépris sérieux des collègues ou les disputes avec eux qui génèrent un scandale public, sauf s’il s’agit d’une faute lourde.
f) Non-respect des délais et autres dispositions de procédure concernant les incompatibilités, quand cela ne suppose pas le maintien d’une situation d'incompatibilité.
g) La diminution continue et volontaire du rendement de travail normal ou convenu.
h) La non utilisation des équipements de protection individuelle ; ainsi que de ne pas suivre les instructions de sécurité.
i) La récidive dans les fautes légères durant le même trimestre, à condition qu'il y ait eu un avertissement écrit préalable, même si elles sont de nature différente.
Artículo 21. Fautes légères.
Sont considérées fautes légères :
a) Trois à sept absences de ponctualité au travail pendant un mois, sans justification pertinente.
b) L'absence au travail, sans justification, pendant un ou deux jours du même mois.
c) L'abandon du service sans cause justifiée, sauf si, en raison de la nature des dommages causés au Consorcio, aux citoyens ou aux collègues de travail, il devra être qualifié de faute grave ou lourde.
d) Négligence dans la conservation du matériel, des installations ou des documents et manque d'hygiène personnelle.
e) Ne pas recevoir le public, les assistés ou le personnel en général, avec un comportement adéquat.
f) Disputes avec les collègues qui altèrent le bon fonctionnement du service, sauf si cela implique une faute grave.
g) Le retard, la négligence ou l'inattention dans l'accomplissement des tâches.
h) Fumer sur le lieu de travail.
Artículo 22. Sanctions.
En raison des fautes énumérées dans les articles précédents, les sanctions suivantes pourront être imposées : 
a) Infractions légères : avertissement verbal ou écrit. 
b) Fautes graves : suspension de l'emploi et du salaire d'une durée maximale de quinze jours. 
c) Fautes lourdes : licenciement ou suspension de l'emploi et du salaire de quinze à soixante jours. 
Artículo 23. Procédure de sanction.
1. L’ouverture de dossiers et l’imposition de sanctions correspondent au Comité exécutif du Consorcio ou aux personnes déléguées. Les délais d’ouverture du dossier seront ceux fixés par la législation en vigueur. 
2. Des sanctions ne pourront être imposées pour des infractions lourdes mais en vertu d'un dossier contradictoire instruit à cet effet selon la procédure prévue à cet article. 
Pour l’imposition de sanctions pour fautes légères ou graves, l’instruction préalable du dossier ne sera pas obligatoire, à l’exception du processus d’audience qui devra impérativement être évacué dans tous les cas. 
3. La procédure débutera toujours d'office, avec l'accord du directeur du Consorcio ou de la personne déléguée, qui pourra préalablement convenir de mener une enquête réservée. En aucun cas les actions découlant de l'enquête réservée ne seront considérées comme faisant partie de la procédure de sanction. 
4. L'organe compétent pour initier le dossier désignera un instructeur et un secrétaire impartiaux. L’accord relatif à l'ouverture du dossier et la nomination de l'instructeur et du secrétaire sera communiqué par écrit au travailleur concerné par le dossier. 
Une fois que la procédure est ouverte, l'organe qui a accepté d'ouvrir la procédure pourra adopter les mesures de précaution ou provisoires qu'il juge appropriées pour assurer l'efficacité de la résolution qui pourrait en découler, sans que de telles mesures puissent en aucun cas causer un préjudice irréparable ou entraîner une violation des droits garantis par les lois. 
5. L’instructeur commencera dans un premier temps à recueillir les déclarations du présumé inculpé et ordonnera l’examen du nombre de procédures et de preuves qu’il jugera appropriées pour déterminer et vérifier les faits et clarifier les responsabilités passibles de sanctions. 
Dans un délai ne dépassant pas un mois, l'instructeur formulera un exposé des accusations, clair et précis, exposant les faits allégués, la faute supposément commise et les sanctions pouvant être applicables. 
L’exposé des accusations sera notifié par écrit à l'accusé. Celui-ci disposera d'un délai de dix jours ouvrables pour y répondre avec des arguments qu'il jugera appropriés pour sa défense, en fournissant autant de documents qu'il jugera appropriés et en proposant l’examen des preuves qu'il jugerait nécessaire pour sa défense. 
L'instructeur pourra accepter l’examen des preuves demandées qu'il jugerait appropriées ou d’autres qu'il jugerait pertinentes, devant motiver le refus de celles qui ne seraient pas admises, devant informer de son exécution à l’inculpé. 
Une fois l’examen des preuves et les procédures correspondantes terminées, l'instructeur donnera à l'accusé une audience immédiate, lui donnant un délai de dix jours ouvrables pour qu'il puisse plaider ce qu'il jugera utile pour sa défense. 
L’instructeur formulera, à son tour, dans un délai de dix jours ouvrables, la proposition de résolution dans laquelle il fixera avec précision tous les faits, procédera à une évaluation juridique de ces derniers afin de déterminer la faute qui a été considérée commise et indiquera la responsabilité du travailleur, ainsi que la sanction éventuelle à imposer. 
Le projet de résolution sera notifié par l’instructeur au travailleur afin qu’il puisse, dans un délai de dix jours ouvrables, plaider tout ce qu’il jugera utile pour sa défense. 
Après avoir entendu l'accusé ou au-delà du délai prévu sans allégation, le dossier complet sera immédiatement envoyé à l'organe qui a accepté d'ouvrir la procédure, qui, à son tour, procèdera à la publication de la décision correspondante ou, le cas échéant, ordonnera à l'instructeur l’examen de la procédure qu'il jugerait nécessaire. 
L'organisme compétent pour imposer la sanction pourra renvoyer le dossier à l'instructeur pour l’examen de la procédure essentielle résultant indispensable à la résolution. Cette dernière devra être motivée et devra inclure toutes les questions soulevées dans le dossier, sans pouvoir rassembler des faits autres que ceux qui ont servi de base à l’exposé des accusations et à la résolution proposée. 
La résolution sera notifiée au travailleur qui pourra faire appel devant la juridiction compétente. 
Une fois la sanction signée, le travailleur sera informé de la date à partir de laquelle elle prendra effet. 
6. Dans toutes les procédures et preuves que l'instructeur pratiquera, sera présent, chaque fois qu'il le demandera, l’inculpé et un représentant légal des travailleurs, qui auront droit à l’accès au dossier indépendamment du moment où le processus se trouve, ainsi que présenter un rapport dans les dix jours civils suivant la clôture de la procédure ou des preuves. 
L'instructeur pourra déclarer secrètes les procédures qu'il jugera appropriées, sans préjudice des dispositions de l'alinéa précédent. 
7. Le non-respect de l'une de ces exigences entraînera la nullité de la sanction infligée. 
Artículo 24. Régime d’incompatibilités.
Le personnel du Consorcio sera soumis au régime d’incompatibilités prévu para la loi 3/1984, du 26 de décembre, sur les Incompatibilités du Personnel au Service des Administrations Publiques ou par la réglementation qui la remplace.
	CHAPITRE VII. CONFIDENTIALITÉ ET
PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL



Artículo 25. Engagement de confidentialité. 
1. L'employé, sauf dans l'exercice de ses fonctions, ne devra pas divulguer à une autre personne, entreprise ou institution des informations qui ne sont pas de notoriété publique en dehors du Consorcio sans autorisation expresse, devant mettre en œuvre les moyens nécessaires pour éviter la publicité de tels secrets, connaissances et informations. 
2. Tant pendant la durée de son contrat avec le Consorcio, qu’une fois expiré, le travailleur gardera le secret le plus strict sur tout ce qui concerne les informations confidentielles, c’est-à-dire, celle qui ne sont pas de notoriété publique en dehors du Consorcio, quel que soit le sujet. 
3. Dans tous les cas, le travailleur est tenu de mettre à la disposition du Consorcio toutes les informations, la documentation, les documents qui lui sont référés et qui sont en sa possession au moment de sa cessation. 
4. Les travailleurs du Consorcio qui interviennent dans toutes les phases du traitement de données à caractère personnel (santé, situations personnelles, rémunérations, etc.) ont l’obligation du secret professionnel. 
5. Toute violation de l’obligation de secret professionnel établie dans le présent article constituera un motif valable de licenciement, pouvant exiger le Consorcio, s’il le juge nécessaire, le dédommagement correspondant aux dommages et intérêts . 
Artículo 26. Protection des Données à Caractère Personnel. 
Conformément à la loi organique 3/2018 du 5 décembre sur la protection des données à caractère personnel et la garantie des droits numériques et de tout autre droit à caractère général, le Consorcio adoptera, d'une part, les mesures de nature technique et organisationnelle nécessaires pour assurer la sécurité que doivent réunir les locaux, les équipements, les systèmes, les programmes et les personnes impliquées dans le traitement des données à caractère personnel et, d’autre part, les mesures nécessaires pour que le personnel connaisse les règles de sécurité qui affectent le développement de leurs fonctions ainsi que les conséquences pouvant être encourues en cas de leur non-respect. 
À Jaca, le 19 décembre 2018
LE COMITÉ DE NÉGOCIATION
Pour le Consorcio de la Communauté de Travail des Pyrénées
Le secrétaire général

Antonio Pascual Piazuelo Pour le personnel au service du Consorcio de la Communauté de Travail des Pyrénées
La représentante du personnel
Mª Pilar Maza Rodríguez
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